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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 55, insérer l'article suivant :

I. – Sont ratifiées : 

1° L’ordonnance  n° 2005-389  du  28 avril  2005  relative  au  transfert  d’une  partie  du
personnel de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines à la Caisse des
dépôts et consignations ;

2° L’ordonnance n° 2005-395 du 28 avril 2005 relative au service public du changement
d'adresse ;

3° L’ordonnance  n° 2005-406  du  2 mai  2005  simplifiant  le  régime  juridique  des
établissements de santé ;

4°  L’ordonnance n° 2005-650 du 6 juin 2005 relative à la liberté d’accès aux documents
administratifs et à la réutilisation des informations publiques ;

5° L’ordonnance n° 2005-657 du 8 juin 2005 relative à la tenue d’audiences à l’aide d'un
moyen  de  communication  audiovisuelle  et  modifiant  le  code  de  justice  administrative  (partie
législative) ;

6° L’ordonnance  n° 2005-804  du  18 juillet  2005  relative  à  diverses  mesures  de
simplification en matière de sécurité sociale ;

7°  L’ordonnance  n° 2005-856 du 28 juillet  2005 portant  simplification  du régime des
libéralités  consenties  aux  associations,  fondations et  congrégations,  de  certaines  déclarations
administratives incombant  aux  associations,  et  modification  des  obligations  des associations et
fondations relatives à leurs comptes annuels ;
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8° L’ordonnance  n° 2005-866  du  28 juillet  2005  transformant  le  groupement  d’intérêt
public  dénommé « Laboratoire  français  du  fractionnement  et  des  biotechnologies  »  en  société
anonyme ;

9° L’ordonnance  n° 2005-1088 du 1er septembre 2005 relative  à la  composition et  aux
compétences de la Cour nationale et  des tribunaux interrégionaux de la tarification sanitaire et
sociale ;

10° L’ordonnance  n° 2005-1112  du  1er septembre  2005  portant  diverses  dispositions
relatives aux établissements de santé et à certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

11° L’ordonnance  n° 2005-1126  du  8 septembre  2005  relative  au  commissariat  aux
comptes ;

12° L’ordonnance  n° 2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions
relatives aux procédures d’admission à l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et
médico-sociaux ;

13° L’ordonnance  n° 2005-1512  du  7 décembre  2005  relative  à  des  mesures  de
simplification en matière fiscale et à l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités ;

14° L’ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques
entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives ;

15° L’ordonnance n° 2006-168 du 15 février 2006 portant extension et adaptation de la loi
n° 2005-5 du 5 janvier 2005 relative à la situation des maîtres des établissements d’enseignement
privés sous contrat en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française ;

16° L’ordonnance n° 2006-594 du 23 mai 2006 portant adaptation de la législation relative
aux céréales et modifiant le livre VI du code rural ;

17° L’ordonnance n° 2006-673 du 8 juin 2006 portant refonte du code de l’organisation
judiciaire et modifiant le code de commerce, le code rural et le code de procédure pénale (partie
législative) ;

18° L’ordonnance n° 2006-870 du 13 juillet 2006 relative au statut du fermage et modifiant
le code rural ;

19° L’ordonnance  n° 2006-905  du  20 juillet  2006  relative  à  diverses  mesures
d’amélioration  des  régimes  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies
professionnelles des salariés et des non-salariés agricoles ;

20° L’ordonnance  n° 2006-1224  du  5 octobre  2006  prise  pour  l’application  du  II  de
l’article 71 de la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole ;

21° L’ordonnance  n° 2006-1647  du  21 décembre  2006  relative  à  l’amélioration  de  la
protection sociale des personnes exploitant des terres d’une superficie inférieure à la moitié de la
surface minimum d’installation ;
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22° L’ordonnance n° 2008-480 du 22 mai 2008 transposant en matière de don de gamètes
et  d'assistance médicale à la procréation la directive 2004/23/CE du Parlement  européen et  du
Conseil du 31 mars 2004.

II. – Au  premier  alinéa  de  l’article 4-1  n° 87-571  de  la  loi  du  23 juillet  1987  sur  le
développement du mécénat, les mots : « de ces dons » sont supprimés.

III. – Au dernier alinéa de l’article L. 80 H du livre des procédures fiscales, les références :
« 1 et 3  » sont remplacées par les références : « 1, 2 et 3 ».

IV. – L’article 12 de l’ordonnance n° 2006-673 du 8 juin 2006 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 12. – À l’exception de l’article 7 et du 3° de l’article 8, la présente ordonnance est
applicable, en tant qu’elle s'y rapporte,  en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française,  dans les
Terres australes et antarctiques françaises et dans les îles Wallis-et-Futuna.

« À  l’exception  des  articles 2  et  7  et  du  3° de  l’article 8,  la  présente  ordonnance  est
applicable, en tant qu’elle s'y rapporte, à Mayotte. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement ratifie expressément,  conformément  à la nouvelle rédaction de
l’article 38 de la Constitution issue de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, 22 ordonnances,
prises sur le fondement :

—  pour les ordonnances visées aux 1° à 17° du I, à l’exception de celle visée au 15°, de
sur le fondement de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit ;

—  pour  l’ordonnance  visée  au  15°  du  I,  sur  le  fondement  de  la  loi  n° 2005-5  du
5 janvier 2005 relative à la situation des maîtres des établissements d’enseignement privés sous
contrat ;

—  pour les ordonnances visées aux 18° à 21° du I, sur le fondement de la loi n° 2006-11
du 5 janvier 2006 d’orientation agricole ;

—  pour  l’ordonnance  visée  au  22°,  sur  le  fondement de  la  loi  n° 2008-337  du
15 avril 2008  ratifiant  l’ordonnance  n° 2007-613  du 26 avril 2007  portant  diverses  dispositions
d’adaptation au droit communautaire dans le domaine du médicament.

Les  II  à  IV  de  l’amendement  procèdent  à  des  modifications  de  coordination,  des
corrections d’erreurs de références ou des adaptations pour les collectivités d’outre-mer.
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